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I. INTRODUCTION 

Le Seminai re regional de formation sur Les femmes et les sources 
d 'energie nouvelles et renouvelables c 'est tenu au siege de la Commission 
economique pour l'Afrique (CEA) a Addis Abeba (Ethiopie), du 16 au 20 
octobre 1989. 

Le seminaire, organise par l 'lnstitut international de recherche et 
formation des Nations Unies pour la pr·omotion de la fem.me ( INSTRAW) en 
cooperation avec la CEA, a utilise un ensemble modulaire prototype 
multimedia de formation, "Les femmes & les sources d' energie nouvelles et 
renouvelables", prepare par l'INSTRAW et le Centre international de 
formation technique et professionnelle avancee de l'OIT/TURIN. Le 
seminaire a ete finance par le Gouvernement italien. 

Ont participe a ce seminaire dix-sept participants des treize pays 
suivants: Burkina Faso, Burundi, Egypte, Ethiopie, Guinee, Kenya, Lesotho, 
Ouganda, Rwanda, Senegal, Soudan, Tanzanie et Tunisie (voiur Annexe I). 
Vingt-quatre observateurs des organismes et organisations specialisees des 
Nations Unies ' ainsi que d'organisations gouvernementales, 
non-gouvernementales et de femmes ont assiste aussi au seminaire (voir 
Annexe II). 

II. ORGANISATION DU SEMINAIRE 

A. Discours d'ouverture 

L' ouverture du seminaire a ete coordonnee par M. Peter N. Mwanza, 
chef de la Division des ressources naturelles de la CEA. Dans son discours 
d' ouverture le representant de la CEA a souhaite aux participants, au nom 
du Secretaire executif de la CEA, la bienvenue au siege de la Commission 
economique pour l 'Afrique et au Seminaire regional de formation sur "les 
Femmes et les SENR" organise par l' INSTRAW en cooperation avec la CEA. 11 
a exprime sa satisfacction pour l' excellent niveau de collaboration entre 
la CEA et l'INSTRAW pour !'organisation de ce seminaire. 11 a aussi 
exprime sa gratitude au Gouvernement italien pour sa genereuse assistance 
financiere. 

M. Mwanza a dit que le Seminaire regional etait destine aux 
planificateurs du developpement, cadres superieurs des programmes d'energie 
et aux hauts f onctionnaires des organisations de femmes et des 
organisations non-gouvernementales aux niveaux national, regional et 
international. 
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Le representant de la CEA a declare que le developpement des SENR en 
Afrique est une acti Vite tres importante, car il est lie a l t execution du 
Programme d'action de Nairobi adopte en 1981, qui a permis aux Etats 
membres d 'avoir e' occasion d 'atteindre l' objectif de diversification de 
leUrS SOUrCeS d t energie afin d t alleger la Charge dU COUt d I importation 
eleve du petrole et des produits petroliers. 

De plus, M. Mwanza a dit que dans le domaine de la femme et de 
l'energie, l'interet de la CEA remontait. a 1980 quand un atelier sur le 
bois de feu et le developpement de l'energie pour la femme rurale africaine 
a ete organise conjointement par la CEA et la FAO a Bamako (Mali). Cet 
atelier a ete suivi par un seminaire sous-regional sur le bois de feu et le 
developpement energetique tenu en avril 1983, a Lusaka (Zambie). Le 
seminaire, qui etait suivi par des experts de haut niveau, a reconnu la 
necessite de poursuivre les recherches. l 'education et la formation pour 
une utilisation adequate et eff icace de l 'energie dans la region. Des 
recommandations fondamentales ont ete faites pour une participation accrue 
des femmes a la formulation des politiques et a la gestion des programmes 
energetiques. M. Mwanza a insite sur le fait qu' il etait important de 
saisir la question des femmes et des SENR dans son ensemble parce que dans 
les milieux ruraux de l' Afrique et dans une large mesure dans les milieux 
urbains, ce sont les femmes qui gerent les ressources energetiques et leurs 
utilisations. C'est a la femme qu'incombe la tache de se procurer 
l'energie pour tous les besoins du menage. 11 a cite quelques raisons pour 
le peu de progres enregistre dans l' execution du Programme d 'action de 
Nairobi; la baisse des prix du petrole; le manque d'une base technologique 
dans la plupart des pays africains permettant d'etendre innovations 
technologiques necessaires pour la plupart des SENR; incapacite a enroler 
suffisamment le principal groupe-cible dans le domaine des SENR, 
c'est-a-dire, les femmes; et, bien sur, manque de ressources financieres. 

11 a declare aux participants que malgre les relativement faibles 
progres realises jusqu' a ce jour dans !'execution du Programme d'action de 
Nairobi en Afrique, la necessite de developper les SENR est aussi forte de 
nos jours qu'elle l'etait en 1981 et que les perspectives pour la plupart 
des technologies des energies renouvelables sont toujours tres 
prometteuses. Par consequent, le seminaire devrait, entre autres,viser l'a 
aider les aux Gouvernements africains dans leur effort pour se consacrer de 
nouveau au developpement de ces sources d'energie~ 

11 a exprime sa satisfaction de voir la CEA associee au seminaire, et 
il a informe les participants que la CEA compte au nombre de ses taches la 
collecte, l' analyse, la mise en memoire et la diffusion des informations 
sur les SENR en Afrique a 1 1 usage des Eta ts Membres, les institutions des . 
Nations Unies, les organismes d' assistance bilaterale et les ONG; elle 
apporte son concours en identifiant les milieux ou la recherche et la 
formation peuvent contribuer signif icativement au developpement des SENR et 
en mettant en contact les gouvernements et les organismes de f inancement en 
vue de faciliter ce type de recherche et de formation; elle fournit sur 
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demande, de !'assistance aux Etats Membres africains pour le developpement 
et !'utilisation des SENR, y compris !'integration de la politique et de la 
planification energetiques dans l 'ensemble de la politique et la 
plan if ication du developpement socio-economique du pays. La CEA organise 
aussi de temps en temps, des reunions consultatives regionales pour obtenir 
les ressources financieres necessaires au developpement des SENR en 
Afrique; la CEA est !'organisation qui parraine le Centre regional africain 
pour l'energie solaire (CRAES) maintenant entierement operationnel, dont le 
siege est a Bujumbura (Burundi). Le CRAES, qui est finance par les Etats 
Membres africains, sera certainement 1 1 institution cle en Afrique pour le 
developpement des SENR. 

Pour finir, il a souhaite que les efforts du au seminaire soient 
courionnes de suces et il a remercie l' lNSTRAW d' avoir collabore avec la 
CEA pour !'organiser. 11 a remercie les representants des Nations Unies et 
tous les participants des dif ferentes organisations pour leur participation 
et leur contribution au succes du seminaire. 

M. Mwanza a alors presente le representant du gouvernement italien, 
M. Arturo Luzzi. 

M. Luzzi a souhaite la bienvenue a tous les participants et a declare 
que le Gouvernement italien, parmi ses activities de cooperation au 
developpement, reserve une attention particuliere a la question des 
femmes. 11 a indique que la legislation italienne sur la cooperation avec 
les pays en voie de developpement inscrivait parmi ses domaines d' action 
privilegies 1 t amelioration de la condition des femmes. La lelislation a 
aussi etabli un bureau special pour la femme et le developpement au sein du 
ministere italien des Affaires etrangeres, departement de la Cooperation 
pour le developpement. 11 a conclu en declarant que son gouvernement etait 
satisfait d 'avoir fourni les fonds pour le seminaire, ce qui representait 
l' expression concrete de sa volonte d' aider les femmes a surmonter les 
contraintes qui entravent leur progres. 

M. Mwanza a presente Mme Daniela Colombo, membre du Conseil 
d'administration de l'INSTRAW, qui, au nom de la Directrice de l'lnstitut, 
Mme Dunja Pastizzi-Ferencic et du Conseil d' adminisstration s' est adressee 
aux participants. Elle a remercie le gouvernement de la Republique 
populaire democratique de l'Ethiopie d' avoir accepte d'abriter le 
seminaire et elle a exprime sa gratitude au Gouvernement italien pour son 
soutien financier et a la CEA pour l 'assistance apportee dans 
!'organisation du seminaire. 

Elle a informe les participants sur les objectifs et les activites de 
l'lNSTRAW, surtout en ce qui concerne ses travaux sur: 

1) L'amelioration des statisques et indicateurs sur les femmes; 
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2) Les questions importantes pour la formulation des politiques, 
telleS QUe le SUi Vi et las methodeS d I evaluatiOnS pour leS programmes et 
projets pour la participation des femmes au developpement. 

3) Questions sectorielles comme les femmes, l' approvisionnement en 
eau et l'assainissement, les femmes et l'energie, les femmes entrepreneurs 
et gestionnaires dans industrie; 

4) Mise au point de methodologies innuvatrices de formation sur la 
femme et le developpement, qui in~luent la production d'ensembles 
multimedia de formation, tels que ceux sur "Les Femmes et 
l' approvisionnement en eau et l' assainissement", "Les femmes et le 
developpement" et "Les femmes et les sources d'energie nouvelles et 
renouvelables". 

Mme Colombo a donne des informations sur les diverses activites de 
l'INSTRAW dans le domaine des SENR, avec une reference speciale a la 
conference du Groupe d I experts sur le role des femmes et les SENR, qui 
s'est tenue au siege en 1985 et les recommandations, les directives et les 
profils des projets formules a cette conference. 

Elle a parle de !'elaboration production d'un manuel sur les 
fourneaux puis elle a presente le pro jet de l' INS TRAW pour l' elaboration 
d 1 ensembles multimedia destines a la formation dans le domaine des femmes 
et des SENR, realises conjointement par le Centre de l'OIT a Turin, dont le 
sem1naire regional est un element. Se referant aux objectifs de ce 
materiel de formation, elle a insite sur le fait qu' il etait concu en vue 
d'assurer: 

a) La participation des femmes aux pro jets bases sur l' exploitation 
des SENR a tous les stades, de !'identification a !'evaluation; 

b) La participation des femmes au choix et a !'adaptation des 
technologies en fonction des conditions socio-economiques; et 

c) L'incorporation dans les projets 
appropries particulierement destines aux 
d'execution des projets. 

de programmes de 
femmes aux stades 

formation 
cruciaux 

Mme Colombo a conclu son intervention en exprimant aux participants, 
aux bailleurs de fonds et aux observateurs ses meilleurs souhaits de 

· succes, elle les a remercies d' avance pour leur contribution, et elle a 
declare le seminaire officiellement ouvert. 

B. Adoption du programme de travail et election du rapporteur 

Le programme de travail du seminaire a ete alors adopte par les 
participants (voir Annexe III). 
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Les participans designerent Mme H. N. 
l'Ouganda, comme rapporteur. 

Gav a, representante de 

C. Adoption du rapport 

Apres la presentation de tous les modules et les debats qui avaient 

1
eu lieu aussi bien en pleniere qu' au sein des groupes de travail, le 
rapport du seminaire, incluant toutes les recommandations faites, a ete 
adopte par consensus. Le rapport a ete presence par le rapporteur de la 
reunion. 

D. Cloture du Seminaire 

Apres l 'adoption du rapport, a eu lieu la ceremonie de cloture. En 
conclusion les remarques ont les suivantes: 

M. Peter Mwanza, au nom de la CEA et des participants, a remercie 
l'INSTRAW d' avoir organise le seminaire, lequel, a-t-il dit, representait 
un effort concret destine a promotuvqir le developpement et ! 'utilisation 
des SENR et a ameliorer la condition des femmes. ll a aussi remercie la 
coordinatrice et les bailleurs de fonds pour leurs contributions 
constructives a 1' organisation du seminaire. 11 a conclu en declarant 
qu'il etait impatient de voir !'execution des recommandations du seminaire. 

Mme Daniela Colombo, au nom de l'INSTRAW, a exprime sa gratitude i la 
CEA pour son aide precieuse pour !'organisation du seminaire et au 
Gouvernement italien qui a fourni les fonds pour le projet dont le 
seminaire fait partie. Elle a aussi remercie les participants de leur role 
ac tif dans les travaux du seminaire et d' avoir partage leurs experiences 
d~~ la domaine des SENR. 

Pour terminer, elle a exprime l' espoir que le seminaire aura ete une 
experience fructueuse pour tous les participants et aura contribue a la 
promotion du progres de la femme. 

III. Presentation de la structure et la 9'thoclologie des programaea de 
formation multimedia. 

La representante de l' INS TRAW et coordinatrice du seminaire, Mme 
Marina Vaccari, a brievement illustre le contenu de !'edition pilote des 
programmes de formation sur "Les femmes et les sources d'energie nouvelles 
et renouvelables", elaboree conjointement par l' INSTRAW et le Centre de 
l'OIT/Turin en 1989. 

Elle a dit que les programmes de 
modules, lesquels peuvent etre utilises 
pre-determinee pour !'organisation d'un 
separement. 
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Elle a explique que la methologie utilisee pour la preparation des 
modules, etait axee sur une approche participative, et elle a indique que 
ces modules avaient ete con<; us comme un ensemble comprenant: le guide du 
formateur, le texte, des lectures complementaires, la bibliographie, du 
materiel audiovisuel et des questionnaires d'evaluation pour les formateurs 
et les stagiaires. Les modules, a-t-elle dit, s'adressent a deux groupes 
cibles; les planificateurs du developpement et cadres superieurs cnarges 
de la gestion des programmes energetiques; les cadres superieurs des 
organisations et institutions de femmes au niveau national, regional et 
international. 

L'objectif du seminaire, a-t-elle explique, etait de tester ce 
programme de formation pilote, qui par la suite, sera revise grace aux 
commentaires et aux reactions emanant des participants. 

IV. Presentation et discussion des modules 

Module I • Aperc;u general des Nations Unies dans le domaine des energies 
nouvelles et renouvelables· a ete presente par la coodinatrice du projet de 
l'INSTRAW, Mme Marina Vaccari. 

Dans sa presentation, Mme Vaccari a declare qu'un des objectifs 
fondamentaux des Nations Unies est de promouvoi r le developpement 
economique et social et qu'un approvisionnement adequat en energie 
constitue un prealable au developpement. C' est pourquoi, a-t-elle dit, les 
Nations Unies ont toujours reserve une attention particuliere a la question 
de !'energies, et surtout au developpement et a !'utilisation des sources 
d'energie nouvelles et renouvelables, compte tenu du role important 
qu'elles jouent dans l'offre energetique des pays en voie de developpement. 

Elle a rappele que la flambee dramatique des prix du petrole qui a eu 
lieu au milieu des annees 1970 a motive la decision des Nations Unies 
d' organiser la "Conference sur le developpement et l' utilisation des SENR", 
qui s'est tenue a Nairobi (Kenya), en 1981. La Conference a adopte le Plan 
d' action de Nairobi, qui a lance un appel pour le passage d' une economie 
basee sur les hydrocarbures a une economie dans laquelle les sources 
d'energie nouvelles et renouvelables joueraient un role majeur. La 
conference a adopte le Programme d' action de Nairobi (PAN), qui constitue 
toujours la charpente essentielle pour les activites des Nations Unies en 
matiere de SENR. Le PAN a lance un appel en vue d'une cooperation 
internationale concertee et il a identifie les domaines principaux pour 
l'action de promotion du developpement et d'utilisation des SENR. 

En 1987, a-t-elle <lit, les Nations Unies ont organise une reunion 
d I experts de haut niveau pour reexaminer et evaluer l' execution du PAN. 
Les experts ont reconnu que ! 'execution du PAN avait ete plus lente que 
prevu, principalement parce que au fur et a mesure que le prix du petrole 
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baissait, 1' interet pour le developpement des SENR regressait. D' autre~ 
contraintes ont ete identifiees telles que les difficultes rencontrees pour 
la promotion de la diffusion et !'attention inadequate reservee aux aspects 
culturels, sociaux et institutionnels du developpement de l'energie, y 
compris la participation insuffisante des femmes a la planification et a 
l'execution des projets et programmes concernant les SENR. 

Mme Vaccari a note qu'il y avait un regain d'interet pour les SENR a 
cuase de la preoccupation croissante devant les effets nuisibles de la 
deforestation et de la combustion excessive des hydrocarbures sur 
l'equilibre ecologique de,nombreuses regions du monde et de la planete tout 
entiere. 

Elle a parle brievement du role et des activites des differentes 
organisations des institutions des Nations Unies dans le domaine des SENR. 
Elle a dit qu'un comite intergouvernemental pour le developpement et 
!'utilisation des SENR, et un groupe interorganisations pour les SENR 
avaient ete cree a la suite de la conference de Nairobi. Un coordinateur 
special pour les SENR a ete nomme au Bureau du Directeur general pour le 
developpement et la cooperation economique internationale des Nations Unies. 

Elle a indique que les femmes en tant qu' agents et beneficiaires du 
developpement et de !'utilisation des SENR doivent participer entierement a 
l' execution de toutes les activites dans ce domaine. a l' interieur du 
systeme des Nations Unies. Le Programme d'action de Nairobi, a-t-elle dit~ 
a reconnu le role special que jouent les femmes dans les SENR et que tous 
les efforts devraient etre consentis pour s'assurer que les actions dans ce 
domaine font participer les hommes et les femmes sur un pied d' egalite et 
profitent aux uns comme aux autres. 

Mme Vaccari a dit que les Nations Unies, avaient convoque en 1985 a 
Nairobi, une conference mondiale pour reviser et evaluer les realisations 
de la Decennie des Nations Unies pour a femme, qui a adopte "les Strategies 
prospectives d'action pour la promotion de la femme jusqu' en l'an 2000. 
Ces strategies. a-t-elle declare. ont reconnu que l 'energie est un domaine 
d' action prioritaire pour le progres de la femme et cette conference a 
formule des recommandations sur les mesures specif iques a prendre. 

Dans la discussion qui a suivi, le representant du CNUEH a soumis a 
!'attention des participants les problemes lies a !'exploitation des 
ressources forestieres et le besoin de proteger l'environnement. 

Un debat a suivi sur cette question importante, et particulierement 
sur le role des femmes comme utilisatrices des ressources de la biomasse. 
Il a ete signale que l'on rejette souvent la responsabilite de la 
deforestation sur les femmes, alors que ce probleme devrait etre aborde 
selon une approche multidimentionnelle. 
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La representante du PNUE a donne un bref apercu les activites du PNUE 
dans le domaine des SENR et particulierement de celles en faveur des 
femmes. Elle a indique que le PNUE est particulieremnt concerne par la 
promotion d'un developpement qui tienne compte de l'environnement. 

La representante du PNUD/Banque Mondiale-ESMAP a dit que le Programme 
d'evaluation de la gestion du secteur energetique, programme conjoint 
PNUD-Banque Mondiale - a recemment lance une nouvelle politique et un 
nouveau programme d'action qui seront executes a court, moyen et long 
terme. Ses principaux objectifs seront d'ameliorer !'integration des 
femmes a tous les aspects de ses activites energetiques. Ce programme sera 
execute avec !'assistance du Coordinateur pour les femmes et l'energie qui 
sera recrute bientot. 

Le representant du CNUEH a fait una breve presentation sur les 
activites principales de !'organisation relatives a !'utilisation des SENR 
dans le secteur humain et rural, particulierement en ce qui concerne les 
problemes de !'utilisation de l'energie et sa conservation dans les 
etablissements humains. 11 a declare que le CNUEH a vait publie plusieurs 
publications techniques sur l'utilisation des SENR qui incluent des 
exemples de leur utilisation pour repondre aux besoins des femmes. 

Le participant du Soudan a aborde le probleme de la coordination 
entre les differentes institutions des Nations Unies et les organisations 
engagees dans le domaine des SENR. 

La representante de l'INSTRAW a repondu que des mesures 
institutionnelles appropriees avaient ete prises au sein du syteme des 
Nations Unies pour assurer la coordination: un groupe de travail 
interorganisation pour !es SENR a ete mis sur pied, le Bureau du Directeur 
general pour le developpment et la cooperation economique internationale 
est responsable de la coordination generale pour tout le systeme des 
Nations Unies en ce qui concerne !'application du PAN, et un coordinateur 
special pour les SENR a ete designe . 

Module 2. "Le role des femmes dans le developpeaent. la gestion et 
!'utilisation des SENR- a ete presente par la coordinatrice du project de 
l'INSTRAW, Mme Marina Vaccari . 

Mme Vaccari a souligne le fait que dans la plupart des pays en 
developpement ce sont essentiellement les femmes qui utilisent, pourvoient 
et gerent les ressources energetiques. Elle a dit que cela est evident si 
l'on considere que dans les pays en developpement la consommation 
energetique d I Un menage COmpte Selon leS estimatiOfiS pOUr 45% dU total> et 
qu'en plus !es femmes sont !es utilisatrices et !es pourvoyeuses de 
l 'energie neCeSSaire cl beaUCOUp d I autreS taCheS telleS que l 1 agriculture 
traditionnelle et le traitement des produits alimentaires. 
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Elle a alors examine le role des femmes en tant que pourvoyeuses de 
SENR et elle a indique qu'elles avaient un role preponderant dans le 
ramassage et la commercialisation du bois de chauffage mais aussi dans la 
foresterie. 

Les femmes, a-t-elle dit, sont igalement essentiellement celles qui 
ramassent et transforment les residus agricoles, la bouse, le fumier et les 
autres sources de la biomasse, lesquelles representent des sources 
d 'energie aux applications multiples, surtout dans le monde de 
developpement. 

En out re, a-t-elle dit, les femmes, dans l' accomplissement de leurs 
roles multiples, ont contribue par leur labeur com.me source d'energie 
mecanique. Le developpement et la dissemination de la technologie de 
l 'energie appropriee. peut aider a alleger cette corvee et a reduire le 
temps necessaire a !'execution de nombreuses taches des femmes, leur 
laissant du temps pour des activites plus productives. 

Elle a alors passe en revue !es besoins des femmes qui peuvent etre 
satisfaits avec !'utilisation des SENR, au niveau du menage com.me la 
cuisine, l'eclairage, le chauffage, l'approvisionnement en eau, la 
preparation des aliments et !es acti vites genera trices de revenus. A cet 
egard, elle a souligne que beaucoup d 1activites propres aux femmes telles 
que la preparation des aliment et la poterie consomment beaucoup d 'energie 
et que le developpement de la technologie appropriee peut etre non 
seulement des femmes mais contribuer egalement a economiser l t energie au 
niveau des communautes et du pays tout entier. 

Les besoins des femmes' a-t -el le fai t remarque. ont ete passes sous 
silence dans la planification de l t enegie et par la politique energetique. 
Les principales contraintes a-t-elle dit, proviennent de la penurie des 
donnees et d' informations sur le role des femmes. 1 t insuffisante 
preoccupation pour les besoins des femmes, la participation insuffisante 
des femmes a la prise des decisions. 

Les taches qui consomment de l 'energie, a-t-elle indique, devraient 
etre clairement identifiees par type, quantite d t energie consommee, temps 
necessaire et le sexe de l' executant, en vue de faire correspondre la 
technologie appropriee et les sources d 'energie aux usages finaux 
specifiques, obtenant de cette fac;on de meilleurs resultats. On a re sere 
tres peu d'attention, et meme pas du tout a la conception et a !'adaptation 
des systemes d 'energie selon le sexe des utilisateurs finaux. Meme les 
technologies con~ues pour executer les taches domestiques des menages ne 
tiennent souvent pas compte comme il le fautrait des besoins des femmes et 
leurs preferences et elles sont souvent f abriques sans leur participation. 
Ceci a ete la raison, par exemple, de 1 'echec de hombreux projects de 
fourneaux ameliores. 
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Les quatre questions sui vantes fondamentales pour la discussion ont 
alors ete soumises a !'attention des participants: 

I. Comment peut-on ameliorer la participation 
developpement, a la gestion et a !'utilisation des SENR? 

des femmes au 

II. Quelles sont les contraintes majeures a la prise en compte des 
besoins des femmes dans la planification et la politique energetiques? 

III. Identifier les domaines ou les recherches et le developpement portant 
sur les technologies des SENR peuvent avoir un impact decisif sur les 
femmes. 

IV. Identifier des projets pilotes capables de promouvoir une meilleure 
integration des femmes au le developpement, a la gestion et a !'utilisation 
des SENR. 

Les participants se sont repartis en trois groupes de travail. Le 
premier groupe, compose de participants francophones, a choisi d' examiner 
la question suivante: " Comment peut- on ameliorer la participation des 
femmes au le developpement, a la gestion et a !'utilisation des SENR?". 

Le deuxieme groupe a debattu de la question "quelles sont les 
contraintes majeures a la prise en compte des besoins des femmes dans le 
planning et la politique energetiques" . 

Le troisieme groupe a choisi d'examiner les quatres questions. 

RAPPORT DU GROUPE I 

'"Comment peut-on ameliorer la participation des femmes au 
developpement , a la gestion et a l 1 utilisation des SENR?" 

Les participants de ce groupe ont ete d 'accord que la suppression des 
contraintes majeures (dont il est question dans la question 2) pourrait 
contribuer a ameliorer la participation des femmes. Ils etaient aussi 
d ' accord que : l' introduction des SENR doit concerner les zones urbaines 
aussi bien que les zones rurales; les technologies des SENR doivent 
repondre a cinq criteres afin d ' etre utilisees par les femmes: 
securite/adaptabilite (technologie appropriee)/simplicite/facilite de 
maintenance/faible cout; et que ! 'education et l' information dirigees vers 
les femmes en tant qu'utilisatrices et gestionnaires des ressources 
energetiques devraient etre au centre de tout effort tendant a ameliorer 
leur participation. 
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Le groupe a fait les recommandations suivantes: 

Pour la conception des plans energetiques et l'elaboration des 
politiques dans ce domaine: 

l. La decision poli tique d' accorder toute son importance (aussi bien en 
termes de politique que de programmation des investissements) au(x) role(s) 
des femmes dans les SENR. C' est essentiel pour l' amelioration de leur 
participation. 

2. Les projets qui visent la participation des femmes en matiere de SENR 
doivent s'integrer a !'ensemble de la strategie energetique, a la 
planific~tion et au developpement des programmes et non se situer en 
parallele ou en complement des projets deja en cours. 

3. Les points de vue des femmes doivent etre pris en consideration a 
tOUteS leS phaSeS d I amelioration deS technologies approprieeS pour 
s'assurer que leurs besoins sont satisfaits a un cout modere. 

4. S'assurer que les aspects socio-economiques et culturels du pays 
ayant trait a la participation des femmes sont pris en consideration a 
toutes les etapes du project et que des fonds sont prevus pour ces enquetes. 

5. Mettre en place des mecanismes internationaux de financement, tels 
que les fonds autorenouvelables et les programmes de credit pour les 
technologies eprouvees testees au cours d' operations pilotes, et qui sont 
maintenant disponibles pour la diffusion en masse, ce qui renforcera la 
participation des femmes dans lex domaine des SENR. 

Pour la preparation et !'execution des projets: 

1. Chaque nouveau projet devrait comporter comme element de sa phase 
preparatoire, un avant-projet elabore par un groupe institutionnel national 
qui decrira et analyser a la condition des femmes, leurs besoins culturels, 
economiques, techniques aiussi que leurs aspirations, etc. Ce document de 
base sur les femmes pourrait etre finance par les bailleurs de fonds et 11 
serait enroye au groupe consultant (exterieur/national) avant que ne 
commence toute activite. 

2. Dans la mesure du possible, encourager le recrutement de femmes 
entant que directrices de projets nationaux et conseilleres techniques en 
chef dans chaque projet. 

3. S 'assurer que les points de vue des femmes (beneficiaires) sur des 
decisions importantes pour 1 'execution d' un pro jet sont communiques a la 
direction du projet et sont pris en consideration a toutes les etapes du 
cycle du projet. 
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4. Prevoir des mesures telles que seminaires, formation sur le tas, de 
nature a faire connaitre a des femmes qualifiees les techniques de gestion 
des projets; la supervision, le suivi et !'evaluation des projets. 

RAPPORT DU GROUPE II 

"Quels sont les contraintes majeures a la rise en compte des besoins des 
emmes dans le planning et la politique energetiques". 

Niveau de menage et de la communaute 

1. Trop de travaux et de responsabilites menageres empechent les femmes 
d'avoir assez de temps pour penser a participer au planning de l'energie et 
a la formulation des politiques energetiques. 

2. La culture inhibe les femmes pour les prises de decision au sein du 
menage puisqu I elles ne peuvent prendre des decisions a la maison. Les 
femmes sont releguees a un statut inferieur dans la societe. 

3. La majorite des femmes africaines sont illettrees et · par consequent 
ne peuvent pas participer d'une maniere significative a la prise de 
decision au seis du menage et surtout eu ce qui concerne le planning et la 
politique energetiques. 

4. La tradition et les lois coutumieres discriminent generalement les 
femmes en matiere de droit a la propriete et d'heritage . Ceci les prive du 
droit a la parole dans le planning et la prise de decision sur les 
ressources. 

5. L'homme controle les revenus du menage . 11 possede la terre. les 
biens commercialisables que la femme a produits, et il garde l 'argent. ce 
qui affaiblit encore davantage la position de la femme. 

6 . Les liens peu solides des mariages permettent du mari de chasser sa 
femme tres facilement. ce qui place toujours la femme dans une position 
d'insecurite e la fait hesiter a prendre des decisions dans la maison. 

Niveau du projet et national 

1. La societe n'encourage pas les femmes a prendre une part active dans le 
secteur de l'energie. Ceci debute des l'enfance a la maison OU les gar~ons 
soot plus encourages a bien travailler a l 'ecole, que les filles. Pour la 
scolarisation les parents donnent la preference aux garcons. Pour 
l 'education aussi bien que les emplois, les gar~ons sont plus encourages 
que les filles a choisir des disciplines scientifiques. 
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2. Trop de responsabilites au sein du foyer pour les femmes africaines 
et ceci conduit a leur retraite prematuree et a la cessation de service. 
Tres peu de femmes atteignent de hauts postes et acceptent de hautes 
responsabilites. 

3. Les femmes sont physiquement plus faibles que les hommes et 
generalement elles ne sont pas disposees pas a prendre des risques, ce qui 
redui leur participation dans des domaines comme l I ingenierie , etc . Par 
consequent elles n'occupent pas des postes eleves. 

4. Dans les promotion,au donne la preference aux hommes bien que les 
femmes aient des merites equivalents a ceux des hommes. 

Recommandations 

1 . Puisque !'education joue un role important dans la vie des peuples du 
le m.onde entier. une grande importance doi t etre decor dee en particulier 
surtout aux femmes rurales en Afrique; afin que l 'education affrente les 
problemes fondamentaux des femmes tels que la religion, la loi et le 
systeme lui-meme. 

2. La priorite doit etre donnee a la formation des femmes selon leurs 
besoins et leurs interets et celle-ci doit etre le plus proche possible de 
la vie des femmes rurales. 

3. 11 faut encourager les formateurs a motiver les femmes rurales. 

4. Pour alleger la charge des femmes rurales, il faut 
serieusement aux creches ,a l 'approvisionment en eau et aux 
afin de faciliter la vie des femmes et de leurs familles. 

5. Plus de participation des femmes aux travaux d'animation. 

RAPPORT DU GROUPE III 

s'interesser 
dispensaires 

Comment peut-on ameliorer la participation des femmes au developpement,a la 
gestion et a ! ' utilisation des SENR? 

1. En examinant la politique nationale a l'egard les femmes . 

2. En utilisant le potentiel des ressources humaines dans chaque pays 
aux differents niveaux pour promouvoir !'engagement dans la recherche 
orientee vers !es SENR et la conception des projets. 
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3. En faisant participer les femmes des la conception du projet surtout 
au niveau rural et en les formant a l 'entretien et i la reparation des 
machines simples, et aussi en leur prodiguant quelques encouragements. 

4. Les organisations de femmes doivent se charger de mobiliser les 
femmes vers la direction des projets concernant les SENR, en plus de servir 
com.me point focal du gouvernement pour !'elaboration de nouvelles 
strategies dans ledomaine des SENR. 

5. La formation pour ! 'elaboration et la gestion de projets de SENR 
devrait etre bien conc;ue et s' attaquer aux problemes rencontres le plus 
souvent dans une localite donnee. Cela devrait etre fait seulement apres 
avoir toutes les possibilites pour sa viabilite, faisabilite et 
acceptabilite etablies par une recherche pertinente. 

6. Seuls les projets qui ont ete testes et qui se sont averes faisables, 
viables et acceptables en termes de moyens f inanciere et de capacite a les 
entretenir apres le retrait du personnel etranger OU des techniciens de 
haut niveau, devraient etre promus dans une communaute dounee. 

7. Seuls les projets dont les sources de financement locales et 
exterieures ont ete etablies, devraient etre commences, du fait que la 
plupart des composantes doivent etre produites localement, au sein de la 
communaute elle-meme. 

8. En ameliorant les echanges reguliers d'idees et d'experiences sur les 
projets des SENR au niveau regional/national/local. 

II. Quelles sont les contraintes majeures a la prise en compte des 
besoins des femmes dans le planning en matiere de SENR et les politiques 
energetiques? 

1. L' evaluation inadequate des facteurs essentiels pour l' integration 
des femmes, y compris la formation/l'education, !'information technique et 
scientifique, la motivation, !'identification des types prioritaires de 
SENR a etablir dans une localite donnee aussi bien que le support i leur 
fournir, qu'il soit financier, technique ou moral. 

2. Les facteurs culturels qui entravent l' acceptation des initiatives 
des SENR tels que fourneaux ameliores et les digesteurs i biogaz. 

3. Le manque d 'acces des femmes aux ressources telles que les residua 
des recoltes, les dechets animaux, les residus agro-industriels, etc ••• 

4. La penurie de femmes specialistes des questions d'energie capables de 
superviser !'execution des projets de SENR. 

5. L'absence d'aide et de motivation de la part des Gouvernements 1ocaux 
et des organismes nationaux et internationaux ~n faveur des f ellllle& 
confiance en soi. 

- 14 -



6. Le manque d' autorite qui permettraient aux femmes de participer a 
!'elaboration des politiques et a la prise de decision en matiere de SENR a 
tous les niveaux. 

III. Identifier les domaines ou la recherche et le developpement portent 
sur !es technologies des SENR peuvent avoir un impact decisif sur les femmes 

La recherche peut etre 
district ou de la communaute. 
le developpement dependront de: 

menee au niveau national, regional, du 
Neanmoins les domaines pour la recherche et 

1. L'identification des besoins prioritaires. 

2. L' identification des breches existantes dans la recherche consacree 
aux SENR. 

3. Disponibilite de femmes qualifiees susceptibles d'appliquer les 
resultats de la recherche sur le terrain. 

4. Un programme de recherche dans le domaine des SENR doit etre 
entrepris par le reseau du AMCEN sur energie renouvelable aussi que par 
ceux des institutions de recherche qui s'interessent aux autres formes 
d'energie. 

IV. Identifier les projets qui peuvent promouvoir une meilleure 
integration des femmes au developpement, a la gestion et a l' utilisation 
des SENR. 

l. Les pro jets concernant les SENR qui sont economiq uement viables, 
acceptables du point de vue de l 'environnement, et de la societe et qui 
n'entrainent pas de risque pour la sante. 

2. Participation des femmes aux projets des SENR visant l'autosuffisance 
en matiere energetique et alimentaire (activites engendrant des revenus). 

Une discussion sur les conclusions des groupes de travail a suivi. 

Plusieurs participants ont aborde la question du besoin d'une volonte 
politique visant a integrer les femmes au planning et a l 'elaboration des 
politiques des SENR. On a aussi fait remarquer que !'importance de 
l 'education et de la formation etait fondamentale en vue de renforcer la 
participation des femmes au planning, au developpement et a l 'utilisation 
des SENR a tous les niveaux. On a aussi insite sur le fait qu il fallait 
pre ter plUS d I attention a la formation des UtiliSateUrS quit en milieu 
rural. soot surtout des femmes; a la formation des formateurs et des 
moniteurs. 

Une question a ete posee sur la possibilite de recevoir plus 
d'information et de donnees sur !es SENR et en particulier sur les experts 
dans le domaine de l'energie. 
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Module 4. ·Des 9steme• de sm. aperopri.Es: caract.Eri.stiqaea et. 
technologies·. a Ete prEseotE par le Direct.ear execati.f da Centre regional 
africaio pour l•Eoergie solaire. le Dr Es- llit.1ral.ly. 

Celui -ci a debute sa presentation en posant la question: quel etait 
le veritable but du present seaioaire?· 11 y a repondu en disant que 
generalement l' utilite des sources d 'energies nouvelles et renouvelables 
( SENR) est de cbercher i ameliorer le niveau de rie des utilisateurs, 
qu'ils soient hollllles ou femmes. 

M. Mitwally a propose une methodologie pour atteindre ce but. 11 a 
dresse la liste des terainologies techniques les plus usuelles qui seraient 
utilisees au cours de la presentation et il a c.lassifie les divers types de 
S~NR en y incluant la toute nouvelle, ·eoergie de conservation·. Eas!!ite. 
il a passe en revue les besoios possibles des femaes au niveau du foyer et 
de la communaute et il a dresse une liste partielle des activites des 
femmes generatrices de revenue. 11 a ctecrit cbaque techoologie de SERR.. 
citant les derniers progres technologiques et les tenclance actue.lles dans 
le monde en mettant l' accent sur le fait que les technologies fabriquees 
danS leS pays indU&triali&eS avaient beSOiD d I etre adapteeS avant d I etre 
utilisees dans les conditions de l 'Afrique d'aujourd hui. II. llitvally 
s 'est concentre sur les besoin foraation en Yue de faire fonctionner 
l'equipement et 11 a insiste sur la aecessite de selectionner les 
technologies appropriees. 11 a suggere aux participants qu'une bonne 
selection d'equipeaent devrait etre basee seuleaent sur la perforaance 
definitive sans tenis coapte de la gratuite ou oon de l'equipement. 

11 a insiste sur la oecessite de conjuguer uoe ou plusieurs 
technologies de SENlt afin de satisfaire lea besoins du groupe cible aettant 
en exergue la nature specifique au site des SERR.. 11 a parle de l 9 impact 
socio-economique de !'utilisation de ces technologies et a affirme que les 
barrieres sociales soot quelquefois les raisons reelles pour le aanque 
d'une plus large acceptabilite dans certain.s pays ou les fe1111es suivent des 
coutumes et des traditions .U.tiseculaires qui ne peuvent pas permettre qoe 
des applications des technologies basees sur les S.KllR. soient couronnees de 
succes. 11 a donne des exeaples specifiques des pays et des technologies 
OU un tel succes avait ete liaite. 

M. Mitwally a explique que l 9 obstacle 11ajeur a une diffusion co.plete 
et couronnee de succes des technologies des S.KllR. est encore le cout 
relativement eleve de l 'equipeaent qui ctepasse les possibilites de la 
famille africaine et il a suggere que des applications i l 'echelle de la 
communaute ou d'un groupe de villages s'avereront probablement les plus 
appropriees a cette phase. Toutefois. il a ais l 'accent sur le besoio 
d'evaluer les projets en prenaot en con.sideratioo ooo seuleaeot les 
benefices econoaiques .a.is aussi sociaux. particuliereaent ceux teodant a 
ameliorer la qualite de la vie. tels que l 'approvisionoeaeot en l 'eau 
potable et la preservation des vaccins et seruas. 11 a indique aussi 
qu'une plus large caapagne de seasibilisatioo etait oecessaire 
particulierement aupres des decideurs. 

- 16 -



Ensuite, il a presente brievement l' execution d I un pro jet dans des 
pays comme l'Egypte, le Soudan, le Pakistan, la Chine et le Mali en 
soulignant les experiences acquises et les lec;ons qui en ont tirees . 11 a 
insiste sur le fait que chaque pays doit avoir un plan national ou une 
strategie nationale pour !'utilisation de ses propres SENR. Finalement, il 
a propose un pro jet pour l' utilisation des systemes solaires mobiles en 
Afrique rurale pour former les femmes africaines au 'planning familial, a 
!'hygiene et en matiere sanitaire en general et il a montre aux 
participants des cassettes video sur des projets en Egypte et en Jordanie. 

Les participants ont pose des . questions variees qui ont rec;u des 
reponses satisfaisantes. 

M. Niyimbona Pancrace representant de la CEA, a presente un panorama 
general des applications des SENR dans les regions africaines. 

11 a commence sa presentation en indiquant que la conference des 
Nations Unies sur les SENR a dresse une liste de dix sources de SENR, 
nommement! la biomasse, y compris le bois de feu et le Charbon, l 'energie 
de la traction animale, l'energie solaire, eolienne, hydraulique, 
geothermique, la tourbe, les schistes et sables bitumeux, l'energie des 
mers y compris l'energie marematrice et l'energie thermique des oceans. A 
cause de leur penurie en ressources humaines et financieres et a leur 
faible capacite technologique, les pays africains n'ont pas encoure essaye 
de developper et d' utiliser certaines des ressources citees dans la liste 
ci-dessus telles que l'energie des mers, les schistes bitumineux et sables 
asphaltiques, la fabrication des cellules photovoltaiques ou la production 
d'electricite a partir d'usines thermiques utilisant la tourbe comme 
combustible. 

M. Pancrace a dit que la biomasse etait la source d' energie la plus 
utilisee: elle represente de 70 a 90% et plus de la consommation totale 
energetique des pays africains sub-sahariens. Les ressources energetiques 
de la biomasse prennent la forme de bois de feu, residus de recolte, 
dechets animaux et agro-industriels. Il a explique que les programmes qui 
developpent et utilisent les ressources d 'energie de la biomasse sont les 
suivantes: l' utilisation avec un haut rendement de cette ressource grace 
aux fourneaux ameliores et aux fours a rendement plus eleve pour la 
production d' charbon de bois; la valorisation des residus des recoltes a 
tr avers la prOdUCtiOn d I ethanol a partir de melaSSeS provenant d t USineS a 
sucre et la production de briquettes combustibles, la production 
d'electricite a partir du gaz, la production de biogaz a partir de dechets 
animaux et les projets de boisement. 

Par ailleurs, il a indique que 
utilisee depuis que celle-ci est 
d. energie dans les secteurs de 
transformation des aliments. 

l'energie de la traction animale a ete 
connue comme une source importance 
l'agriculture, le transport et la 

Dans beaucoup de pays africains 
sub-sahariens, les femmes peuvent etre considerees comme des fournisseurs 
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de cette forme d'energie et toutes les activites de 
developpement dans le domaine de d'energies nouvelles 
visent a alleger le fardeau des femmes. 

recherche et de 
et renouvelables 

M. Pancrace, a dit qu'il y a beaucoup d'activites dans le domaine de 
la recherche. le developpement et la demonstration pour l' utilisation de 
l 'energie solaire dans la plupart des pays africains. Ces activites vent 
depuis l' utilisation de celle-ci pour la production du chauffage 
industriel, le pompage pour irrigation par conversion thermique ou des 
systemes photovoltaiques, le dessalement de l'eau, le chauffage des 
piscines. le chauffage de l'eau. la cuisson des aliments. le sechage des 
recoltes, etc. Aucun pays africain n'a les installations pour produire des 
cellules photovoltaiques. mais des systemes photovoltaiques sont utilises 
pour la refrigeration des vaccins dans les centres ruraux de sante, pour 
les telecommunications, pour l 'eclairage, les communitions rurales et la 
TV/radio rurales. 

LI energie eolienne. a-t-il indique. a ete utilisee dans les pays 
d' Afrique du Nord de l' Ouest et de l' Est. 11 y a beaucoup d 'installations 
de moulin a vent en activite pour le pompage de l'eau et quelques pays tels 
que le Kenya OU la Tanzanie fabriquent localement des systemes de moulin a 
vent. L' energie eolienne peut etre utilisee pour le dessalement de 1' eau 
et la production d'electricite dans des pays a haute potentialite tels que 
la Somalie, le Soudan et sur la cote occidentale de l'Afrique. 

En ce qui concerne l'energie hydraulique, M. Pancrace a dit qu'elle a 
ete developpe dans beaucoup de pays africains apres la conference de 
Nairobi et certains des plus grands barrages ont ete construits gr~ce a une 
cooperation regionale: Nangbeto pour le Benin/Togo, Manatali pour la 
Mauritanie le Mali et le Senegal, Ruzizi II pour les pays de la CEPGL. Le 
belier hydraulique peut aider a approvisionner en eau les milieux ruraux 
des regions montagneuses et il y a une usine au Kenya qui fabrique de tels 
systemes localement. 

Le potentiel de l'energie geothermique est concentree en Afrique 
orientale le long de la val lee du Rift. Le Kenya est le pays africain le 
plus avance dans le developpement de ces ressources geothermiques, avec une 
capacite installee de 45 MW et 2 x 30 MW en preparation dans la region de 
l'OLLKABIA. Une etude de faisabilite, partiellement financee par la Banque 
Mondiale, est en cours a Djibouti pour la construction d'une usine 
geothermique de 10 MW dans la region du lac Assal. Dans la plupart des 
autres pays africa·ins. l 'energie geothermique a ete utilisee pour le 
chauffage direct. 

Il a indique qu'il y avait dans quelques pays africains des 
ressources substantielles de tourbe et que des etudes avaient ete menees au 
Burundi, au Rwanda et au Senegal. Le Burundi produit 15.000 tonnes de 
tour be seche par an mais dispose d' une capacite de 50. 000 tonnes/an; la 
tour be produi te est utilisee pour remplacer le bois de chauffage et le 
charbon pour la cuisine. Au Rwanda, la tourbe est utilisee pour la 
production de la vapeur dans une petite industrie de pyrethre. 
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institutionnelles pour 
niveau regional et 
aider tous les pays 
Bamako avec 11 Etars 

11 a conclu en indiquant que les instances 
developper et utiliser les SENR en Afrique au 
sous-regional sont les suivants: la CEA, qui peut 
africains; le CRAES avec 21 Etats membres, le CRES de 
Membres et l'EGL pour les pays de la CEPGL. 

Un representant du secretariat du MULPOC/CEA a presente un rapport 
sur les acti vites entreprises de 1981 i 1988 dans les pays membres de la 
Communaute economique des pays des Grands Lacs (CEPGL) dans le domaine des 
SENR. 

11 a cat que les objectifs du Programme d' action de Nairobi issu de 
la conference des Nations Unies sur les SENR, tenue i Nairobi en 1981, 
avaient analyse et identifie les domaines pour des actions concertees qui 
incluent la recherche et un plan de developpement, !'evaluation, le 
transfert et l 'adaptation des technologies. l 'education et la formation. 
11 a dit aussi que plusieurs initiatives etaient en cours. 

Le participant du Senegal a presente un panorama general des 
activites entreprises par le CERER (Centre d'etudes et de recherche sur les 
energies renouvelables). 11 a dit que la recherche et le developpement des 
actiViteS SI appliquainet au SeChage SOlaire dU pOiSSOn, aU SeChage deS 
recoltes. aux installations de biogaz et aux fourneaux ameliores. 11 a 
insiste sur le fait que 1' approche du CERER est d' utiliser des materiaux 
locaux a bas prix et des technique simples. 

11 a indique que le Gouvernement du Senegal a lance un programme 
national pour la dissemination des fourneaux ampeliores, et que le CERER a 
miS aU point divers deS IDOdeleS, faitS de debris de filetaUX et SI est engage 
dans la formation des formateurs pour assurer une dissemination a large 
echelle. 11 a complete sa presentation par une projection de diapositives. 

D' autres participants et observateurs se sont joints i la discussion 
qui a suivi. 

Module 5. Activites d' Eduaction et de formation dans les projets de 
SENR, a ete presente par la responsable des Affaires sociales de l'INSTRAW, 
Mme Borjana Bulajich. 

Mme Bulajich a commen~e sa presentation en indiquant que les besoins 
d'education et de formation en SENR ne peuvent pas etre consideres 
independamment des autres besoins, mais qu'ils doivent etre abordes de 
fa~on intersectorielle et interdisciplinaire. Elle a donne des 
explications sur les programmes de formation de l'INSTRAW et sur les 
methodologies innovatrices multimedia de formation modulaire. L' education 
et la formation doivent etre considerees comme un ensemble dans un 
programme integre pour le developpement des SENR et leur utilisation. La 
formation relative a l 'energie doit etre soigneusement planifiee en vue 
d'assurer que les formateurs, aussi bien femmes qu'hommes, sont reellement 
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capables d'utiliser leurs aptitudes nouvellement acquises au sein du 
secteur de l 'energie. L' objectif des programmes de formation doit etre 
l'emploi et l'engagement productifs des personnes formees et non simplement 
l'execution d'un cours de formation supplementaire. 

Elle a insiste sur le fait que la participation des femmes dans le 
domaine de l'energie pourrait etre accrue de fa~on sensible grace a 
l'education, la formation et la participation dans de projets des SENR . Un 
des facteurs les plus remarquablement importants qui affectent le statut 
des femmes est l'edQcation et la formation inadequates ou inexistantes. 

Ensuite, elle a disserte sur les directives et les activites 
generales pour la formation des femmes aux SENR. Elle a souligne que des 
efforts particuliers doivent etre consentis pour: 

1. Identifier · les besoins et les potentialites des femmes afin de les 
former en consequence, particulierement en ce qui concerne les aptitudes 
techniques et de gestion appliquees a l'elaboration,le fonctionnement et la 
maintenance des projets. 

2. Encourager les femmes a faire des etudes universitaires super1eurs a 
devenir ingenieurs,specialistes de la recherche scientifique et 
planificatrices energetiques. 

Elle a indique que l 'evaluation et la planification de la formation 
devraient etre menees en tenant compte des besoins etablis ce qui inclut 
les besoins des femmes, et elle .a presente diverses methodologies de 
formation et approches telles que la formation in situ; la formation des 
formateurs; l' approche modulaire; les methodes axees sur l 'apprentissage; 
les mass-media; le role traditionnel des femmes comme formatrices; et la 
formation des moniteurs. Elle a presente un exemple d'un programme de 
formation qui pourrait itre utilise pour differents groupes cibles, divers 
besoins de formation et differentes matieres, et adapte aux differentes 
regions. 

La representante de l' INS TRAW a conclu en insistant sur l' importance 
du suivi et de !'evaluation dans les programmes et methodologies de 
formation . Elle a souligne que les different es methodologies d' evaluation 
ont ete etablies pour differentes methodologies de formation. Elle a 
souligne que differentes methodologies d' evaluation ont ete etablies pour 
differentes formes d'evaluation, mais que chaque methodologie a deux phases 
distinctes: ! 'evaluation du processus de formation, et ! 'evaluation des 
resultats de !'impact de formation sur le plan de !'acceptation, et de l' 
efficacite et de la productivite des projets et programmes de SENR. 

Plusieurs questions ont ete posees, surtout sur la methodologie pour 
l 'evaluation des pro jets et programmes de formation. Les participants se 
sont repartis en 2 groupes de travail: gro~pe anglophone et groupe 
francophone . 
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Les sujets suivants ont ete debattus: 

I. Quelles sont les contraintes qui empechent la participation les 
femmes de participer aux programmes d'education et de formation aux pr-0jets 
et programmes de SENR? 

II. Que suggerez- vous pour surmonter les contraintes que rencontrent les 
femmes pour participer aux programmes d'education, de type classique, aux 
divers seminaires de formation sur l'energie? 

III. Quels sont les elements que vous aimeriez inclure dans la conception 
d'un programme de formation pour des projets d'energie destine aux femmes 
des milieux ruraux? 

Rapport du groupe anglophone 

(1) Les contraintes 

Niveau rural 

(a) Contrainte de temps - les femmes ont une grande charge de travail au 
niveau du menage. Elles ont done peu de temps pour d'autres activites. 

(b) Manque d ' information - ignorance des technologies . 

(c) Facteurs socio-cultureles - y compris problemes linguistiques. 

(d) Manque de mesures incitatives - manque de motivation. 

(e) Malnutrition et conditions de sante precaires . 

(f) Problemes logistiques tel que le transport. 

(2) Suggestions pour surmonter ces contraintes . 

(a) Prevoir de mesures incitatives . 

(b) Prevoir des gardes d' enfants. 

(c) Tenue de seminaires et de cours de formation - diriges par des femmes 
- a l'interieur des localites . 

(d) Elaboration de programmes educatif s appropries pour surmonter les 
barrieres culturelles. 
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(3) Contraintes. 

- Niveau plus eleve. 

(a) Faibles participation des femmes dans le domaine de la science et la 
technologie. 

(b) Les femmes ont moins de chance de suivre un enseignement 
universitaire superieur. 

(4) Suggestion pour surmonter ces contraintes. 

(a) Donner la priorite aux femmes dans la formation afin qu'elles 
puissent participer aux activites de planification et de prise de 
decisions. c'est a dire. la discrimination positive pour la concession de 
bourses d'etudes et des possibitites de stages. 

Rapport du groupe francophone 

I) Les contraintes 

1. Les femmes n'ont pas le temps de participer aux prograaaes de 
formation parce qu'elles ont trop de responsibilites a la maison. 

2. Le poids des contraintes socio-culturelles du a la mentalite des 
femmes et des hommes et le manque d 'un degre d' instruction aussi bas 
soit-il. 

3. Le cadre institutionnel n'est pas bien defini et ceci est reflete par: 

- Une mauvaise coordiantion des differents programaes de formation. 

- Un programme de formation inadequat debouchant sur l ' indifferense 
des femmes. 

4. Manque d'informations 1 

circulation de l 'information 
informations disponibles. 

faiblesse des communications ou aauvaise 
conduisant a une mauvaise interpretation des 

5. Manque de motivation. la priorite des femmes etant d'ameliorer le 
bien- etre de Ieur famille grace a I I augmentation de leurs revenus plutot 
que de participer aux programmes de formation. 

II. Les recommendations concernant la fa~on de suraonter ces contraintes. 

1. En vue d'ameliorer les activites de formation. les programaes 
devraient etre bien adaptes aux besoins des femmes. 
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2. Afin 
formation, 
domestiques 
entre tous 

de permettre 
elles doivent 
soit grace a 
les membres 

aux femmes de participer aux programmes de 
etre partiellement dechargees de leurs taches 
une meilleure distribution des travaux menagers 

de la famille soit en ameliorant leur statut 
socio-economique. 

3. Susciter l'interet des femmes pour la participation aux programmes de 
formation: 

a) Une assistance financiere pour acquerir un equipement adequat pour la 
formation. 

b) Moyens pour faciliter la participation au programme de formation, a 
savoir perdiem, ou fonds pour les deplacements. 

c) Decentralisation des programmes de formation. 

4. L' alphabetisation doit etre consideree comme l' axe de tout programme 
de formation. 

III. Les recommandations concernant les energies nouvelles et 
renouvelables. 

1. Mettre l' accent sur les technologies qui contribuent a l 'allegement 
du lourd fardeau .des femmes. 

2. Promouvoir les echanges sur les technologies eprouvees, soit par 
l'echange de documentation soit par des "voyages d'etude". 

3. Executer des etudes de cas visant les groupes cibles avec echange 
d I experiences aU niVeaUX regional et international 1 telle que l 'etude de 
cas sur le gaspillage d'energie. 

4. L' evaluation critique des programmes de formation aux SENR, 
permettant une meilleure et adaptation progressive. 

Au cours de la discussion qui a suivi, plusieurs participants ont 
indique que, en vue de faire participer davantage de femmes aux programmes 
d I edUCatiOn et de formation, il Sera neceSSaire de Changer leS attitudes 
culturelles des hommes afin qu'ils prennent part aux travauX menagers. 

Quelques participants ont exprime !'opinion que, ce changement 
d'attitude peut etre realise a travers !'introduction de nouvelles 
technologies. D'autres ont indique que !'introduction d'une nouvelle 
technologie peut quelquefois avoir un impact negatif sur les femmes. dans 
la mesure OU celles-ci peuvent les ecarter de leur travail. 

De plus, on a sQuligne qu' il y aurait des cas oil une nouvelle 
technologie sera adoptee au profit des femmes et ou elle sera utilisee en 
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definitive par les hommes a d' autres fins . 
celui des charrettes a ane mises en service 
soulager le travail de portage du bois des 
foyer, utilisees par les hommes pour amener le 

Un exemple a ete mentionne : 
dans les milieux ruraux pour 
femmes, pour les besoins du 
bois en ville pour le vendre . 

11 a ete indique par quelques participants qu'en vue de surmonter ces 
difficultes il est necessaire d'encourager la creation des groupes de 
femmes, et de prevoir des programme·s de formation specifiquement cone; us 
pour faire face a leurs besoins, organises localement, dans la langue 
locale, en tenant compte des contraintes socio-culturelles. 

Les participants ont aussi souligne que l' attitude des hommes face a 
la participation des femmes aux cours de formation et a l'acces aux 
technologies peut changer s'il est apparent que la participation des femmes 
vise !'amelioration des conditions de vie de la famille et de la communaute 
en general. 

Le fait que davantage de femmes participent au plus haut niveau de l' 
elaboration des politiques a ete identifie comme l ' un des prealables pour 
une execution reuissie des projets et programmes de developpement, destines 
particulierement aux femmes. 

Module 3. Les projets et programmes de SENR: Conception et Execution a 
ete presente par le representant du BIT-TURIN, M. Franco Campagna. 

M. Campagna a decrit le cycle des projets dans toutes ses phases, 
depuis l' identification jusqu' a la formulation, l 'execution, le suivi et 
1 'evaluation du pro jet. 11 a presente le cycle d' un pro jet dans un cadre 
qui met en exergue !'application d'analyses liees au sexe dans la 
conception du projet . 

11 a indique que les faiblesses dans la formulation des projet 
peuvaient entrainer un reduction de leurs avantanges benefices pour les 
femmes et de leur contribution au processus de developpement . 11 a note 
aussi que les roles sexuels dans la formulation d ' un pro jet met tent en 
l umiere la fac;on dont les avantages du developpement sont partages entre 
les hommes et les femmes et comment le role et les responsabilites dans le 
processus du developpement soot partages entre les sexes . 

M. Campagna a indique que toute conception d'un projet dans tous les 
secteurs devrait inclure les 4 etapes de !'analyse selon le sexe, c ' est a 
dire : 

le-Et ape: 
Analyse de l'activite 

Es timer l' interactiion entre les activites des hommes et des femme~ 
dans le contexte du projet : Que font-ils? 
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a) Production de biens et de services 

b) Procreation et soin des ressources humaines. 

L'echec a consider !'interface du projet et de ces activites tellement 
importantes. effectuers par les femmes. en plus de leur contribution a la 
production des biens et des services, peut conduire a une mauvaise 
conception de pro jet et aux difficultes qui en resultent pour l' execution 
du projet. 

2e-Etape: Analyse de l'acces et du controle 

Des facteurs de production sont necessaire pour entreprendre les activites 
du projet qui produiront en retour ·des effets ou des benefices. 

Cette etape etudie 1' acces et le cont role selon le sexe des ressources 
humaines et des autres ressources necessaire au projet. Elle rend aussi 
compte du controle selon sexe des activites de projet, et des effets et 
benefices engendres par le projet. 

3e-etape: Analyse des facteurs ayant une certaine influence sur les 
activites, l'acces, le controle. 

Ces facteurs peuvent etre axes sur: 

- les conditions economiques des femmes et des hommes. 
- les structures institutionnelles (acces des femmes a la formation,a la 
gestion). 
- les conditions culturelles et demographiques, 
- les parametres juridiques et politiques. 

4e-etape: Conception du projet en tenant compte des precedents resultats 
des analyses. 

La presentation a ete appuyee par !'utilisation de materiel audiovisuel, et 
a provoque une discussioin animee parmi les participants. Elle a ete 
suivie par une etude de cas, qui a consiste en une evaluation de la 
situation d' un village rural ou la communaute avait decide d 'entreprendre 
un projet pour ameliorer l'approvisionnement en eau potable, en vue 
d'augmenter la production et ameliorer les conditions de vie. 

Les participants etaient repartis en groupes selon le sexe. Cette methode 
visait a mettte en lumiere les differences dans les approches des homm.es et 
des femmes quant a !'expression de leurs besoins a l'interieur d'un projet. 

Les taches assignees aux groupes de travail etaient comm.e suit: 

1) Selectionner le besoin le plus urgent que devrait satisfaire le projet; 

2) justifier leur choix concernant le besoin le plus urgent; 
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3) selectionner la technologie la plus approproee pour satisfaire ce besoin 
pri.oritaire ; 

4) identifier les ressources necessaires, les activites et leurs resultats; 

5) identifier la personne qui controle les activites ; 

6) identifier la personne qui controle les ressources (entrees) et le 
pouvoir de decision; 

7) identifier la personne qui controle les resultats (benefices) . 

Les rapports des groupes de travail ont ete les suivants : 

GROUPE DES BOMMES 

l . Irrigation pour !'agriculture 

2 . a) Ameliorer e rendement des recoltes 
b) l. Augmentation de nos revenus (direct) . 

2. .Ameliorer le niveau de vie (indirect). 
c) 1 . Les jeunes femmes et les enfants (direct) . 

2. Les hommes: les enfants eduques par les femmes pour 
economiser le temps . 

3. Pompage par l'energie eolienne 

4. 

5. 

- Techniquement faisable, sur et rentable 
- C'est economique en terme d'investissement et il n'y a presque pas 

de frais d ' exploitation. 
Cela implique " une economie de devises". 

- Credit d'une "Banque de credit " OU d ' un donateur. 

A.1. Acquisition des equipements : hommes/credits pour le village. 

A. 2. Installation et formation : hommes/exterieur. 
A.3. Preparation du terrain: hommes/femmes et hommes. 
A. 4 . Fonctionnement et entretien: hommes/hommes. 

A.l. 
A. 2. 
A. 3. 
A. 4. 

Hommes 
Exterieur 
Hommes 
Hommes 

6. Hommes {benefices: femmes) 
7. Hommes (plus de 50%) I femmes {direct) 

Economie nationale {indirect) 
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GROUPE DES FEMMES 

1. Approvisionnement en eau pour les menages. 

2. Justification 

Activites productives de la famille 

Economies d'energie et de temps: economiser le temps passe a puiser 
de l 'eau permet aux femmes de participer aux activites qui pourraient 
accroitre leur.s revenus comme le commerce. l'artisanat. etc. 
La technologie appropriee peut etre utilisee. 
L' eau pourrait etre utilisee pour le jardinage. pour les animaux, pour la 
construction des maisons, etc. 

Procreation et soins a la f amille 

S'il y a assez d'eau, les taches des femmes sont plus faciles: la proprete 
des enfants, la lessive, l'eau a boire. la cuisine et le nettoyage de la 
maison pour des raisons de sante. 

Les benefices directs 

Toute la famille jouira des avantages directs tels que les economies de 
temps et d'energie, !'amelioration de la sante. 

Les benefices indirects 

Les technologies appropriees peuvent etre utilisees. non seulement par la 
famille. mais aussi par le village pour des projets communautaires. 

Les femmes peuvent economiser du temps pour leur propre epanouissement! 
formation. augmentation de leurs revenuS grace a l'artisanat OU interaction 
sociale. 

En ameliorant les conditions de travail des femmes, toute la famille Verra 
son bien-etre ameliore et ceci est une contribution au developpement 
national. 

3. Selection de la technologie la plus appropriee: 

Technologie solaire ou eolienne pour le pompage de l 'eau. commentaires et 
questions: ici le probleme c'est le cout. Pourquoi les gouvernements 
n'acceptent-ils pas d'investir dans une solution durable et sure pour un 
besoin fondamental et prioritaire comme l'eau? 
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4. Quelles sont les activites exigees? 

A. Etudes de faisabilite 
B. Evaluation 
C. Execution 
D. lere Evaluation 
E. Formation au fonctionnement et a l'entretien 
F. Fonctionnement 
G. Evaluation finale 
H. Entretien 

5. Qui controle les activites? 

A. Un technicien en collaboration avec les femmes 
B. Un expert 
C. Les ingenieurs et les femmes 
D. Un expert et les femmes 
E. Les formateurs 
F. Les gens formes 
G. Un expert, les femmes 
H. L'equipe formee, les femmes 

6. Qui cont role les ressources (facteurs de production), le pouvoir de 
decision? 

A. Un expert, les femmes 
B. Les femmes, un expert 
c. 
D. 
E. Les femmes · 
F. Les femmes 
G. Les femmes 
H. Les femmes 

7. Qui cont role les effets? 

A. Les femmes 
B. Les femmes 
c. Les femmes 
D. Les femmes 
E. Les femmes 
F. Les femmes 
G. Les femmes 
H. Les femmes 
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ANNEX I 

LISTE DE PARTICIPANTS 

BURKINA FASO 

Mme Jeanne Ilboudo 
Professeur d'Enseignement Technique 
Institut Burkinabe de· l' Energie 
Departement Vulgarisation des Techniques 
B. P. 7047 
Ouagadougou 

BURUNDI 

Mme Ancilla Ndahigeze 
Ministere de !'Agriculture et de l'Elevage 
Directeur de l'Enseignement et de la Formation Agricola 
B.P. 1850 
Bujumbura 

Mme Fran~oise Ngendahayo 
Directeur General 
Ministere de la Famille et de la Promotion Feminine 
B. P. 2483 
Bujumbura 

EGYPTE 

Mme Salwa Rasmy 
Professeur a l'Universite du Caire 
Faculte de Pharmacie 
Dept. de Microbiologie 
Kasr El Fini 
Universite d' ~ypte 
Caire 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE POPULAIRE D'ETHIOPIE 

Ato Abdu-Mohsin Y. Sherief 
Chef, Departement de l'Energie 
Bureau du Conseil des Ministres 
B.P. 21292 
Addis Abeba 

Ato Workie Teshome, Chef 
Bureau des Mines et de l'Energie 
B.P. 486 
Addis Abeba 
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Mme Muluemebet Chekol 
Economiste 
Comite National Ethiopien de l'Energie 
B.P. 486 
Addis Abeba 

Wzo. Asrat Teffera 
Association Revolutionnaire Ethiopienne des Femmes (REWA) 
Ecole secondaire de Bole. 
B.P. 31246 
Addis Abeba 

GUI NEE 

M. Saliou Donghol Diallo 
Ingenieur assistant 
Secretariat d'etat d'energie 
B.P. 12l7 
Conakry 

KENYA 

M. Vincent K. Ogonda 

Tel.: 18-40-26 

Chef de la Force de Planification du Secteur de l'Energie 
Ministere de 1 1 energie 
B.P. 30582 
Nairobi 

LESOTHO 

M. Thabang Phuroe 
Chef des SENR 
Dept. de 1 1 energie 
B.P. A91 
Maseru 

OUGANDA 

Mme H.N. Gava 
Chef du Departement de la Planification 
Ministere de l'Energie 
B.P. 5799 
Kampala 
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Mme Marthe Kubwimana 
Chef de division 
Prevoyance sociale au Ministere de l'Interieur 
et du Developpement communal 
B.P. 446 
Kigali 

SENEGAL 

Dr Mactar Sall 
Ingenieur de Recherche 
CERER 
B.P. 476 
Dakar 

SOU DAN 

M. Ismail Elgizouli 
Directeur General a.i. et Directeur 
de la Division de la Planification 
Administration Nationale de l'Energie 
B.P. 2649 
Khartoum 

TANZANIE 

Hon. Mme Gertrude r: Mongella 
B.P. 9151 
Dar-es- Salaam 

TUNIS IE 

M. Ali Kanzari 

Telex 
Tel. 

Chef de Section, 
AME 

Energies Renouvelables 

8 Rue IBN EL, Jazzar 
1002 Tunis le Belvedere 
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Tel. 
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ANNEXE II 

LISTE DE OBSER.VATEURS 

NATIONS UNIES 

Organisation internationale du Travail 

Mme Fekerte Haile 
Director 
(Projet des Femmes pour le Transport du Bois de Chauffage) 
a:P. 2788 
Addis Abeba 
Ethiopie 

Cable: INTERLAB 
ADDIS ABEBA 

Organisation internationale du Travail 
Centre international de formation technique et professionnelle 

avancee de Turin 

M~ Franco Campagna 
Centre OIT-TURIN 
125 Corso Unita d'Italia 
Turin 
Italie 

Telex : 221449 CENTRN - I 
Tel. : 011/69361 
FACS : 011/638842 

Organisation mondiale de la sante 

Dr A. Y. Mgeni 
Representant de l'CMS 
B.P: 3069 
Addis Abeba 

Telex : VIA CEA 21029 
Fax : 2511/45178 

Institut international de recherche et formation pour la 
promotion de la femme 

Mme Daniela Colombo 
Membre du Conseil d'Administration de l'INSTRAW 
Vice-Presidente d'AIDOS 
Via del Giubonnari, 30 
00186 Rome (Italie) 

Mme Marina Vaccari 
Coordioatrice du projet INSTRAW 
Via Del Giubonnari, 30 
00186 Rome ( ltal,ie) 
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Mme Borjana Bulajich 
Responsable des Affaires sociales 
Cesar Nicolas Penson 102-A 
B. P. 21747 
Santo Domingo 
Republique Dominicaine 

Telex: 326/4280 WRA SD DR 
Tel. 809/685-2111 
Fax : 809/685-2117 

Centre des Nations Unies pour les etablissements humains 

M. Vijay Geerjanan 
Responsable des etablissements humains 
CNUEH 
B. P. 30030 
Nairobi 
Kenya 

Telex 
Tel. 

Programme des Nations Unies pour le developpement 

Mme Denise Wirsig 
JPO/PNUD 
B. P. 5560 
Addis Abeba 
Ethiopie 

Mme Emebet Workeneh 
Responsable des Programmes 
PNUD/RLO 
B. P. 5560 
Addis Abeba 
Ethiopie 

22996 
2542/333930 

Banque internationale pour la reconstruction et le developpement 
- Banque Mondiale. 

Mme Carolyn Tager 
Economiste Principale 
Coordinatrice a.i . pour les femmes et l'energie 
ES MAP 
Banque Mondiale 
1818. H. ST. N. W. 
Washington D. C. 20433 
USA 
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Programme des Nations Unies pour l'environnement 

Dr Wimala Ponniah 
Responsable des Programmes, EETU 
PNUE 
P.O. BOX 47074 
Nairobi 
Kenya 

Telex 
Fax 
Tel. 

22068/22173 
: (254) (2) 520711 

333930 Ext. 4193 

Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) 

Mme Heide Groezinger 
JPO 
FNUAP 
B.P. 5580 
Addis Abeba 
Ethiopie 

Commission economique des Nations Unies pour l ' Afrique 

M. Peter N. Mwanza, Directeur 
Division des ressources naturelles 
B. P. 3005 
Addis Abeba 
Ethiopie 

Mme Fran~oise Wege 
Responsable des Af faires sociales 
CEA/Centre africain de formation et 
de recherche pour la femme 
(ATRCW) 
B.P. 3005 
Addis Abeba 
Ethiopie 

M. Niyimbona Pancra~e 
Responsable de l'energie 
B.P. 3005 
Addis Abeba 
Ethiopie 
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M. Nkubana Alphonse 
Expert en l'energie 
CEA/MULPOC Gisenyi 
B. P. 170 
Rwanda 

Dr Owino Nisa Ochieng 
Responsable de !~administration publique 
Administration Publique 
Division des ressources humaines et du 
developpement social 
B.P. 3005 
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Ethiopie 
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M. Arturo Luzzi 
Premier Secretaire 
Ambassade d'Italie 
Addis Abeba 
Ethiopie 
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M. Ibrahim (Sory) Soumah 
Fremier Secretaire 
Ambassade de Guinee 
Addis Abeba 
Ethiopie 
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AUTRE ORGANISATIONS 

Organisation de !'unite africaine 

Mme Fatima Bahri-Benabbou 
Responsable des affaires sociales 
OUA 
B.P. 3243 
Addis Abeba 

Cable: OAU, Addis Abeba 
Tel. : 157700 

Centre regional africain pour l'energie solaire 

Dr Essam Mitwally 
Directeur executif 
Centre regional africain pour l'energie solaire 
B.P. 1950 
Bujumbura 
Burundi 

Telex 
Fax 
Tel. 

507 8 DP .BDI 
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Comitato Internazionale per lo Suiluppo dei Popoli 

Mme Graziella Lodetti 
Sociologue 
Tana Beles Multi Sectoral Projet 
B.P. 41271 
Addis Abeba 
Ethiopie 

Secretariat catholique d'Ethiopie 

Mme Catherine Gaynor 
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Secretariat catholique d'Ethiopie 
Higher 15 keb. 20 House No. 363 
Addis Abeba 

Mme Amsale Bogale 
Secretariat catholique d'Ethiopie 
Higher 17, Ken. 24 House No. 363 
Addis Abeba 
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ANNEXE III 

PROGRAMME DE TRAVAIL 

1. Ouverture du seminaire 

2. Adoption du programme de travail et election du rapporteur 

3. Module I : "Apercu general des activites des Nations Unies dans le 
domaine des sources d'energie Nouvelles et Renouvelables". 

4. Module II : "Le role des femmes dans le developpement, la gestion et 
!'utilisation des SENR". 

5. Module IV : "les systemes appropries de SENR: caracteristiques et 
technologies". 

6. Module V : "L'education et les activites de formation dans les 
projets et programmes de SENR". 

7. Module III : "Les projets et les programmes de SENR: formulation et 
execution". 

8. Adoption du rapport 

9. Cloture du seminaire. 
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